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Portrait de situation  

Définitions: 
 
• Intimidation : tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non à caractère répétitif, exprimé directement ou indirectement, y compris dans le cyberespace, dans un contexte 
caractérisé par l’inégalité des rapports de force entre les personnes concernées, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse et de léser, blesser, opprimer ou ostraciser (art. 13, LIP; 
art. 9, LEP);  
 
• Violence : toute manifestation de force, de forme verbale, écrite, physique, psychologique ou sexuelle, exercée intentionnellement contre une personne, ayant pour effet d’engendrer des 
sentiments de détresse, de la léser, de la blesser ou de l’opprimer en s’attaquant à son intégrité ou à son bien-être psychologique ou physique, à ses droits ou à ses biens (art. 13, LIP; art. 9, LEP); 
 
• Violences à caractère sexuel : la notion de violence à caractère sexuel s’entend de toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont 
l’agression sexuelle. Cette notion s’entend également de toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, comportements ou attitudes à connotation sexuelle non 
désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés directement ou indirectement, y compris par un moyen technologique. (Loi visant à prévenir et à combattre les 
violences à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur, art.1). 
 
Un portrait de situation a été effectué en 2021 en participant au projet « Portrait de la violence dans les établissements d’enseignement québécois » du Groupe de recherche sur la sécurité et la 
violence dans les écoles québécoises (SEVEQ).  
L’analyse des données nous a permis de relever les faits saillants suivants :  
 
- La perception du climat de sécurité est bonne (86% des élèves et 88% du personnel considèrent que le climat de sécurité est bon).  
- La perception du climat de justice est à améliorer (65% des élèves et 86% du personnel considèrent que le climat de justice est bon). 
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- Le climat relationnel et de soutien est bon (82% des élèves et 94% du personnel considèrent que le climat relationnel et de soutien est bon).  
- L’engagement des élèves et leur attachement au milieu scolaire est à améliorer (67% des élèves se sentent engagés et attachés à leur milieu scolaire).  
- Les comportements de violence observés le plus fréquemment se rattachent à la violence verbale (insulter ou traiter de nom).  

 
L’étude COMPASS par le CIUSS de la Capitale-Nationale s’est déroulée au printemps 2022 auprès des élèves de l’école. L’analyse des données nous a permis de relever certains éléments : 
 
- La proportion des jeunes ayant déclaré, dans les 30 derniers jours ne pas avoir intimidés par d’autres élèves est de 89%. 
- Les jeunes se sentent en sécurité dans l’école dans une proportion de 80%. 
- Les jeunes ont la perception à 79% qu’ils sont traités équitablement par les membres du personnel. 
- La proportion des jeunes ayant déclaré avoir des relations sociales positives et gratifiantes est de 69%. 
 

« À noter que dans le plan de lutte, toutes activités de l’école offertes aux élèves sont inclues, les activités parascolaires, culturelles, sportives et autres projets complémentaires au parcours 

scolaire. » 
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Mesures de prévention visant à contrer 
toute forme d’intimidation ou de violence 

motivée, notamment, par le racisme, 
l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, 

l’homophobie, un handicap ou une 
caractéristique physique : 

Les mesures visant à favoriser la 
collaboration des parents à la lutte 

contre l’intimidation et la violence et à 
l’établissement d’un milieu 

d’apprentissage sain et sécuritaire : 

Les modalités applicables pour effectuer un 
signalement ou pour formuler une plainte 

concernant un acte d’intimidation ou de violence 
et, de façon plus particulière, celles applicables 

pour dénoncer e utilisation de médias sociaux ou 
de technologies de communication à des fins de 

cyberintimidation : 

Les mesures visant à assurer la 
confidentialité de tout signalement et 

de toute plainte concernant un acte 
d’intimidation ou de violence : 

- Journées soulignées à l’école: intimidation 
(25 février 2026 chandail rose + semaine 
annuelle pour la prévention de la violence 
et de la promotion du bien-être à l’école du 
23 au 29 mars 2026 

- Le conseil d’élèves est consulté à l’égard 
des moyens à mettre en place pour 
prévenir la violence et l’intimidation à 
l’école.  

- Les élèves participent à des 
ateliers/activités qui sont offerts par des 
partenaires externes (CALACS)  

- Le plan de surveillance prévoit la présence 
de personnel dans les lieux fréquentés par 
les élèves avant et après les cours.  

- Un système de caméra permet de visionner 
les situations préoccupantes. 

- Les règles de conduite et les mesures de 
sécurité seront présentées à tous les élèves 
à chaque début d’année.  

- Faire connaître aux membres du personnel 
les différents protocoles (situation de crise, 
tireur actif, violence-intimidation).  

- La mise en œuvre des contenus pour le 
développement des compétences 
personnelles et sociales (COPS), qui 
incluent plusieurs notions favorisant la 
prévention de la violence et de 
l’intimidation puisqu’ils sont axés sur la 
promotion de la santé et du bien-être. 

- La présence et la surveillance active d’un 
ou de plusieurs adultes dans toutes les 
zones extérieures de l’établissement 

- Le feuillet résumant le plan est envoyé 
aux parents par la poste ou courriel au 
début de l’année scolaire.  

- L’évaluation annuelle du plan est 
envoyée aux parents par la poste ou 
courriel en fin d’année scolaire.  

- Nous rendons le plan de lutte 
accessible sur le portail du CSS et site 
internet. 

- Les parents des élèves impliqués 
(victime, auteur, témoin) sont 
informés dès qu’un cas de violence ou 
d’intimidation est signalé. Nous nous 
soucions de rassurer les parents quant 
au fait que l’école fait tout en son 
pouvoir pour faire cesser la situation 
et nous les informons des actions 
entreprises dans le respect de la 
confidentialité.  

- Nous sollicitons la collaboration des 
parents et nous cherchons à les 
soutenir dans leurs interventions; que 
leur enfant soit la victime ou l’auteur.  

- Au besoin, nous proposons aux 
parents des outils de référence (ex : 
liens Internet, documents, etc.) ou 
nous les dirigeons vers des ressources 
de la communauté (ex : CISS, 
organismes communautaires, etc.).  

- Une mise en place d’un système de dénonciation 
d’acte de violence ou d’intimidation vécu à l’école 
est disponible. Pour y parvenir, un formulaire et un 
code QR (agenda) sont facilement accessibles aux 
élèves, au personnel ainsi qu’aux parents d’élèves 
fréquentant l’établissement scolaire. 

- Tout acte d’intimidation (incluant la 
cyberintimidation) ou de violence doit être signalé 
(via le formulaire, via le code QR qui est dans 
l’agenda scolaire, verbalement, par courriel, par 
téléphone) à un membre du personnel.   

- Les membres du personnel doivent signaler les 
actes d’intimidation (incluant la cyberintimidation) 
ou de violence pour lesquels ils interviennent ou 
dont ils sont témoins directs ou indirects (ex : 
signalement de la part d’un élève ou d’un parent).  

- La direction de l’école est automatiquement 
informée des situations signalées et des 
procédures sont enclenchées rapidement, afin 
d’analyser et de régler la situation.  

- Pour toute plainte relative au traitement d’une 
situation d’intimidation, les personnes sont 
invitées à contacter d’abord la technicienne en 
travail social et, ensuite, la direction de l’école.  

- Si cela ne suffit pas à régler la situation, les 
personnes peuvent communiquer avec le 
responsable de l’examen des plaintes au centre de 
services scolaire. Le Règlement sur l’examen des 
plaintes peut être consulté sur le site Internet du 
centre de services scolaire.  

- Si nécessaire, l’élève ou ses parents peuvent 
consulter le protecteur de l’élève : Protecteur de 

- Toute personne qui dénonce une 
situation de violence ou 
d’intimidation à l’école peut 
demeurer anonyme.  

- Les informations au sujet d’une 
dénonciation ou d’une plainte seront 
conservées en lieu sûr et seules les 
personnes concernées par 
l’intervention y auront accès.  

- Tous les membres du personnel sont 
informés sur l’importance de la 
confidentialité.  

- L’ensemble du personnel devra 
suivre la formation” La protection des 
renseignements personnels dans les 
CSS: c’est du sérieux!” 

- Nous informons les élèves que la 
confidentialité est une priorité et 
qu’elle sera respectée.  

https://www.csmcn.qc.ca/fr/protecteur-eleve-2.htm
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d’enseignement lors de toutes les 
récréations ou pauses. 

- Des activités de sensibilisation à 
l’utilisation responsable des médias 
sociaux et des technologies (TTS en 
secondaire). 

- La réalisation d’activités rassembleuses 
renforçant le sentiment d’appartenance et 
le climat de bien-être (1 à 2 par étape). 
 

l'élève - Centre de services scolaire de la Moyenne-
Côte-Nord 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.csmcn.qc.ca/fr/protecteur-eleve-2.htm
https://www.csmcn.qc.ca/fr/protecteur-eleve-2.htm
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Les actions qui doivent être prises lorsqu’un acte 
d’intimidation ou de violence est constaté par un élève, un 

enseignant, un autre membre du personnel de l’école ou 
quelque autre personne 

Les mesures de soutien ou 
d’encadrement possible pour l’élève 

victime, auteur, témoin : 

Les sanctions disciplinaires 
applicables spécifiquement au 

regard des actes d’intimidation ou 
de violence selon leur gravité ou 

leur caractère répétitif : 

Le suivi qui doit être donné à tout 
signalement et à toute plainte 

concernant un acte d’intimidation 
ou de violence : 

- Les élèves doivent signaler toute situation dont ils sont victimes ou 
témoins à un membre du personnel. Le membre du personnel 
communiquera avec la technicienne en travail social.  

- Les membres du personnel doivent exiger un cesser d’agir 
immédiat. La situation doit être rapidement communiquée à la 
technicienne en travail social.  

- Un parent ou un membre de la communauté qui est témoin d’une 
situation doit également signaler l’information à un membre du 
personnel. Le membre du personnel communiquera avec la 
technicienne en travail social.  

- Après l’étude de la situation, des mesures de soutien, 
d’encadrement ou des sanctions disciplinaires seront mises en place 
pour tous les élèves impliqués.  

- Pour les cas de cyberintimidation les victimes seront rencontrées 
par la technicienne en travail social pour leur donner quelques 
conseils, dont l’importance d’imprimer et de conserver les propos 
haineux ou intimidants qui circulent sur Internet et de bloquer 
certains accès aux individus qui commettent des actes de 
cyberintimidation. Lorsque cela sera possible, les auteurs seront 
rencontrés. Les victimes qui le souhaitent seront dirigées à la Sûreté 
du Québec afin que celle-ci poursuive les interventions, si 
nécessaire.  

Victimes :  
- Communication avec les parents 
- Mise en place de mesures de sécurité 

physique/psychologique 
- Offrir un suivi 2-1-1 * 
- Référence à une ressource 

interne/externe 
- Renforcement positif de la 

dénonciation 
- Toute autre mesure jugée pertinente  

 
Auteurs :  
- Communication avec les parents 
- Offrir un suivi 2-1-1 * 
- Référence à une ressource 

interne/externe 
- Toute autre mesure jugée pertinente 
 
Témoins : 
- Offrir un suivi 2-1-1 * 
- Renforcement positif de la 

dénonciation 
- Sensibilisation sur le rôle des témoins 
- Toute autre mesure jugée pertinente 

- Contrat d’engagement  

- Expulsion de l’école  

- Facturation du matériel 
endommagé ou brisé 

- Mesures réparatrices 

- Note au dossier 

- Perte de privilège 

- Retenue 

- Retrait de classe 

- Suspension interne ou externe 

- Toute autre sanction jugée 
pertinente par la direction  

- Travail communautaire 

- Travail supplémentaire 

- Toutes les plaintes et les 
interventions effectuées sont 
consignées par écrit dans un registre 
prévu à cet effet. Tous les cas sont 
suivis avec une intensité variable 
selon la gravité de la situation.  
- Les signalements sont également 
consignés par écrit.  
- En cas d’insatisfaction malgré les 
interventions de la direction de 
l’école, les plaignants sont invités à 
communiquer avec le responsable de 
l’examen des plaintes au centre de 
services scolaire.  
- Un rapport sommaire sera remis à la 
direction générale du centre de 
services scolaire pour tous les 
signalements et toutes les plaintes 
traitées à l’école une fois par année. 
- Un rapport sera remis deux fois cette 
année au ministère de l’Éducation du 
Québec. 

 

 

 
*2 jours – 1 semaine – 1 mois 

 
 
 
 



 

6 
 

LES VIOLENCES À CARACTÈRE SEXUEL  
Le Protecteur national de l’élève se réfère à la définition de la violence à caractère sexuel inscrite à la Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements 
d’enseignement supérieur « toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression sexuelle. Cette notion s’entend également de toute autre 
inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, comportements ou attitudes à connotation sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés 
directement ou indirectement, y compris par un moyen technologique. » 
 

1. Offre de formation pour les membres de la direction et les membres du personnel 
o Formation obligatoire “Le pouvoir d’agir des adultes œuvrant auprès d’élèves en matière d’intimidation et de violence, notamment les violences à caractère sexuel” s’adresse à 

l’ensemble des membres du personnel scolaire et à tout autre adulte amené à œuvrer auprès des élèves dans les établissements d’enseignement. 
o Cette formation a été réalisée par Jacinthe Dion, Ph. D., de l’Université du Québec à Trois-Rivières, avec la contribution du ministère de l'Éducation.  

 

2. Des mesures de sécurité qui visent à contrer les violences à caractère sexuel 
Liste des mesures de sécurité : à venir 

 
 

Le plan climat scolaire positif contre l’intimidation et la violence doit comprendre des 
dispositions portant sur la forme et la nature des engagements qui doivent être pris par la 
direction de l’école envers l’élève qui est victime d’un acte d’intimidation ou de violence et 

envers ses parents. 

Il doit également prévoir les démarches qui doivent être entreprises par la direction 
de l'école auprès de l'élève qui est l'auteur de l'acte et de ses parents et préciser la 

forme et la nature des engagements qu'ils doivent prendre en vue d'empêcher, le cas 
échéant, la répétition de tout acte d'intimidation ou de violence. 

• Possibilité de rencontre avec l’élève et les parents (téléphonique, TEAMS, courriel, etc.); 
• Possibilité de faire une référence à une ressource interne/externe et/ou organiser une 

rencontre multidisciplinaire pour réfléchir sur des mesures de prévention et de soutien à 
venir. 

• Lorsque la direction de l’école est saisie d’une plainte concernant un acte de violence à 
caractère sexuel, il doit en outre informer l’élève victime de la possibilité de s’adresser à la 
Commission des services juridiques. Lorsque l’élève est âgé de moins de 14 ans, il en informe 
également ses parents et lorsque l’élève est âgée de 14 ans et plus, il peut, si cet élève y 
consent, en informer également ses parents. 

• Rencontre de parents 
• Référence à des ressources internes/externes 
• Implication du policier éducateur 
 

 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/p-22.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/p-22.1

